
1 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  23  A V R I L  2019  
 

Initiales de la 
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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 23 avril 2019 à la salle Flore 
laurentienne située au centre administratif de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 

SONT PRÉSENTS : 

COMMISSAIRES : 

Mesdames Diane Fournier, Paule Froment, Denise Girard, Myriam Hardy, 
Carole Lavallée (à distance), Nicole Leblanc, Catherine Pelletier 

Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, Bruno Marcoux et 
Jean-Pierre Picard 

Formant quorum sous la présidence de M. Benoît Laganière, vice-président. 

EST ABSENTE : 

Madame Sheila Ellien 

COMMISSAIRES REPRÉSENTANTS DU COMITÉ DE PARENTS: 

Madame Reine Bombo  

Messieurs Nicola Grenon et Michel Rocheleau 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale 
Mme France Blouin, directrice générale adjointe 
M. Marc-André Petit, directeur général adjoint 
M. Ghislain Plourde, directeur général adjoint 
M. Christian Couloume, directeur adjoint, Service des ressources matérielles 
Me Julie Brunelle, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Jean-François Beaulieu, coordonnateur, Service des ressources financières 
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

M. Benoît Laganière, vice-président, déclare la séance ouverte. Il est 20 h 02. 

91-CC-2018-2019 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par M. Michel Rocheleau: 

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que proposé. 

Adoptée à l'unanimité 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 
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3. Adoption des procès-verbaux 
3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 

ordinaire du 26 mars 2019. 

4. Parole aux élèves et période de questions orales du public 

5. Affaires de la Direction générale 
5.1. Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 

6. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
communications 

7. Affaires du Service des ressources éducatives 
7.1. Répartition des services éducatifs 2019-2020 

8. Affaires du Service des ressources humaines 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 
9.1. Suspension des effets de deux résolutions concernant l’organisation 

scolaire dans Greenfield Park 

10. Affaires du Service des ressources financières 

11. Affaires du Service des ressources matérielles 
11.1. Promesse d’achat pour le terrain de la future école dans le secteur 

Vauquelin 
11.2. Procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes formulées 

dans le cadre de l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat public 
11.3. Comité de sélection pour évaluer la qualité dans un processus d’appel 

d’offres public – désignation de deux personnes pouvant agir à titre de 
secrétaire 

11.4. Octroi de contrats – constructions modulaires – aménagement de 
corridors d’accès incombustibles 
11.4.1. Écoles du Curé-Lequin, Lajeunesse, Pierre-D’Iberville et du 

Tournesol 
11.4.2. Écoles Charles-Lemoyne, Gaétan-Boucher, Saint-Joseph et 

Samuel-de-Champlain 
11.5. Octroi de contrat – entrepreneur spécialisé en plomberie et en 

tuyauterie 
11.6. Octroi de contrats – déneigement et déglaçage 
11.7. Remplacement de la finition des plafonds 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 

13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 
adultes 
13.1. Politique relative aux contributions financières des élèves de la 

formation professionnelle et de l’éducation des adultes 

14. Autres points 
14.1. Désignation des délégués et substituts à l’assemblée générale de la 

FCSQ 

15. Période de questions orales du public 
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16. Parole aux commissaires 

17. Ajournement ou clôture de la séance 

92-CC-2018-2019 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SEANCE ORDINAIRE DU 26 MARS 2019 

IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais que le procès-verbal de la séance du 
26 mars 2019 soit adopté tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 

 
PAROLE AUX ÉLÈVES ET PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Aucune personne ne prend la parole. 

 
REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

La directrice générale présente la reddition de comptes sur la délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 16 mars 2019 au 12 avril 2019.  

93-CC-2018-2019 RÉPARTITION DES SERVICES ÉDUCATIFS EN 2019-2020 DANS LES 

ÉCOLES PRIMAIRES, SECONDAIRES ET SPÉCIALISÉES 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit s'assurer que les 
personnes relevant de sa compétence reçoivent les services éducatifs auxquels 
ils ont droit (art. 208, de la Loi sur l'instruction publique ci-après "L.I.P."); 

CONSIDÉRANT que l'élève ou, s'il est mineur, ses parents ont le droit de choisir, 
à chaque année, parmi les écoles de la commission scolaire dont il relève et qui 
dispensent les services auxquels il a droit, celle qui répond le mieux à leur 
préférence dans le respect des critères d'inscription établis en application de 
l'article 239; 

CONSIDÉRANT que chaque école de la Commission scolaire Marie-Victorin ne 
peut dispenser tous les services éducatifs prévus au régime pédagogique ; 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin offre les services 
éducatifs aux élèves qui y sont admissibles et qui résident sur son territoire 
(art. 209 L.I.P.); 

CONSIDÉRANT que les objectifs poursuivis par les services éducatifs de 
la Commission scolaire Marie-Victorin, sont conformes aux obligations prescrites 
au régime pédagogique de l'éducation préscolaire, de l'enseignement primaire et 
de l'enseignement secondaire (art. 1 à 8 inclusivement du Régime); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin établit les 
programmes des services complémentaires et particuliers prévus au régime 
pédagogique (art. 224, L.I.P. et art. 4 et 6 du Régime pédagogique); 
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CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit adapter ses 
services éducatifs afin d'offrir aux élèves handicapés ou en difficulté 
d'apprentissage ou d’adaptation les services éducatifs auxquels ils ont droit (art. 
234, L.I.P.); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin détermine 
annuellement, les services éducatifs qui sont dispensés par chaque école, dont 
les services complémentaires et particuliers ainsi que les services spéciaux pour 
les EHDAA (art. 236, L.I.P.) ; 

CONSIDÉRANT que la répartition des services éducatifs offerts en 2018-2019 a 
été établie en tenant compte des orientations précisées dans le Plan 
d'organisation scolaire au secondaire; 

CONSIDÉRANT qu'une démarche de consultation a permis de recueillir les 
recommandations des instances concernées; 

CONSIDÉRANT que les recommandations émises par les instances consultées 
ont été prises en compte; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard : 

1° QUE la Commission scolaire Marie-Victorin approuve le projet de 
répartition des services éducatifs offerts dans les écoles primaires et 
secondaires pour l’année scolaire 2019-2020, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 

94-CC-2018-2019 SUSPENSION DES EFFETS DE DEUX RÉSOLUTIONS CONCERNANT 

L’ORGANISATION SCOLAIRE DANS GREENFIELD PARK 

CONSIDÉRANT la résolution 92-CC-2016-2017, laquelle prévoit : 

- Le déménagement des écoles de l’Agora et Tourterelle dans un nouvel 
immeuble à être construit sur le terrain de la Commission scolaire Marie-
Victorin (CSMV) (lot 1 893 327) qui accueille l’école Pierre-Laporte à 
l’angle des rues Centenaire et de l’École; 

- La création, à compter du premier juillet 2019, dans une école primaire 
dans l’immeuble de la rue Springfield dans l’arrondissement Greenfield 
Park, laissé vacant par le déménagement éventuel de l’école de l’Agora; 

CONSIDÉRANT la construction de l’immeuble devant abriter les écoles de 
l’Agora et Tourterelle entreprise depuis le mois de juin 2018;  

CONSIDÉRANT que malgré le suivi étroit du chantier de construction par la 
CSMV, il est probable que l’immeuble ne sera pas prêt suffisamment tôt pour que 
les écoles de l’Agora et Tourterelle puissent y aménager pour la rentrée scolaire 
2019;   

CONSIDÉRANT que l’emménagement des écoles de l’Agora et Tourterelle dans 
le nouvel immeuble qui aurait permis d’effectuer en partie les travaux requis dans 
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l’immeuble de la rue Springfield à l’été 2019 afin que celui-ci puisse accueillir des 
élèves à partir de la rentrée 2019;   

CONSIDÉRANT qu’en vue de : 

- Minimiser les dommages subis découlant de ce retard de construction; 

- Préparer adéquatement la rentrée de tous les élèves visés par ces 
changements; 

- Effectuer l’ensemble des travaux requis à l’immeuble de la rue 
Springfield, 

la CSMV n’a d’autre choix que de surseoir à l’ouverture de la nouvelle école 
primaire dans l’immeuble de la rue Springfield jusqu’à la rentrée 2020; 

CONSIDÉRANT qu’il est également nécessaire de reporter d’un an les effets de 
la résolution 59-CC-2018-2019 qui déterminait le redécoupage des territoires des 
écoles Pierre-Laporte et Lajeunesse pour en déterminer un nouveau à la nouvelle 
école primaire dans l’immeuble de la rue Springfield;  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Bruno Marcoux:  

1° DE REPORTER d’une année l’application de la résolution 59-CC-2018-
2019 concernant le redécoupage du territoire de Greenfield Park 
Lemoyne et les conséquences qui en découlent;  

2° DE SUSPENDRE jusqu'au 1er juillet 2020 les effets de l'alinéa 1 de la 
résolution 92-CC-2016-2017 quant à l'ouverture d'une nouvelle école 
primaire dans le Vieux Greenfield Park; 

3° DE SUSPENDRE, jusqu’au déménagement des écoles de l’Agora et 
Tourterelle, l’application de l’alinéa 4 de la résolution 92-CC-2016-2017; 

4° DE MANDATER la direction générale et la direction du Service de 
l’organisation scolaire (SOTS) pour voir à la mise en œuvre de la 
présente résolution et pour accomplir tous les actes administratifs qui en 
découlent. 

Adoptée à l’unanimité 

95-CC-2018-2019 PROMESSE D’ACHAT POUR LE TERRAIN DE LA FUTURE ÉCOLE DANS LE 
SECTEUR VAUQUELIN 

CONSIDÉRANT la lettre du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur (MEES) émise en date du 25 juin 2015, autorisant la Commission 
scolaire Marie-Victorin (CSMV) à réaliser le projet de construction d’une école 
primaire à Longueuil (secteur Vauquelin), pouvant accueillir 4 groupes de 
l’éducation préscolaire et 24 groupes de l’enseignement primaire, dans le cadre 
du Plan québécois des infrastructures 2015-2025 du ministère ; 
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CONSIDÉRANT les échanges intervenus entre la CSMV et la Ville de Longueuil 
pour identifier un terrain dans le secteur Vauquelin à Longueuil, afin d’y construire 
cette nouvelle école ; 

CONSIDÉRANT l’ouverture manifestée par le MEES à l’égard de la possibilité 
d’acquérir un terrain, lors d’une rencontre tenue le 13 novembre 2017, entre des 
représentants de la CSMV et du MEES ; 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière acheminée au MEES par la 
Direction générale, en date du 23 mars 2018, à la suite de multiples discussions 
avec des représentants de la Ville de Longueuil, qui accepteraient de financer 
partiellement le montant nécessaire à l’acquisition du terrain en cause ; 

CONSIDÉRANT qu’une « Promesse d’achat-vente » a été rédigée, reflétant les 
discussions entre la CSMV et la Ville de Longueuil relativement à l’acquisition d’un 
terrain d’une superficie approximative de 13 748,10 mètres carrés, dans le secteur 
Vauquelin à Longueuil ; 

CONSIDÉRANT que cette « Promesse d’achat-vente » prévoit une réduction du 
coût au mètre carré du terrain concerné, de sorte que la Ville de Longueuil assume 
25 % du montant total d’acquisition ; 

CONSIDÉRANT que la CSMV a sollicité les services de la Société québécoise 
des infrastructures (SQI), conformément à l’article 41 de la Loi sur les 
infrastructures publiques, prévoyant qu’une commission scolaire doit recourir 
exclusivement aux services de la SQI pour acquérir un immeuble (RLRQ, c I 8.3, 
art. 41) ; 

CONSIDÉRANT que cette « Promesse d’achat-vente » a été soumise au conseil 
municipal de la Ville de Longueuil, le 16 avril 2019 ;. 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Serge Mainville: 

1° QUE le Conseil des commissaires accepte la conclusion, avec la Ville 
de Longueuil, de la « Promesse d’achat-vente » telle que présentée; 

2° QUE la directrice générale soit mandatée pour signer, au nom de la 
CSMV, cette « Promesse d’achat-vente » et tout autre document en 
découlant, incluant l’acte de vente, le cas échéant, conditionnellement 
au respect des conditions prévues à la « Promesse d’achat-vente »; 

3° QUE le Conseil des commissaires autorise la direction du Service des 
ressources matérielles à agir pour et nom de la CSMV dans la mise en 
œuvre des conditions prévues à cette « Promesse d’achat-vente », ainsi 
que celles dérivant de l’acte de vente, le cas échéant. 

Adoptée à l'unanimité 
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96-CC-2018-2019 PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET L’EXAMEN DES PLAINTES 
FORMULÉES DANS LE CADRE DE L’ADJUDICATION OU DE L’ATTIBUTION 
D’UN CONTRAT PUBLIC 

CONSIDÉRANT l’adoption de la Loi favorisant la surveillance des organismes 
publics et instituant l’Autorité des marchés publics (2017, chapitre 27, ci-après 
désignée « LAMP »), le 1er décembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que la LAMP modifie la Loi sur les contrats des organismes 
publics et la règlementation qui en découle (RLRQ, c. C-65.1) ; 

CONSIDÉRANT que la LAMP introduit notamment l’obligation, pour un 
organisme public, de « se doter d’une procédure portant sur la réception et 
l’examen des plaintes » (chapitre V.0.1.1, section I, art. 21.0.3) ; 

CONSIDÉRANT la « Procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes 
formulées dans le cadre de l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat public », 
rédigée afin de satisfaire à cette obligation ; 

CONSIDÉRANT que cette procédure identifie la personne responsable du 
traitement des plaintes pour la Commission scolaire Marie-Victorin, soit le 
coordonnateur du Service des ressources matérielles – responsable du traitement 
des plaintes - qui a été désigné à cette fin ; 

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable de prévoir la possibilité de désigner un 
substitut, afin d’assurer un service continu ; 

CONSIDÉRANT que le législateur a fixé au 25 mai 2019 l’entrée en vigueur des 
dispositions de la LAMP prévoyant le traitement des plaintes ; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles et de 
la Responsable de l’application des règles contractuelles de la Commission 
scolaire Marie-Victorin ; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Serge Mainville: 

1° QUE le Conseil des commissaires adopte la « Procédure portant sur la 
réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de 
l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat public », telle que présentée; 

2° QUE la Direction générale puisse désigner comme substitut un directeur 
adjoint du Service des ressources matérielles, pouvant agir à titre de 
responsable du traitement des plaintes. 

Adoptée à l'unanimité 
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97-CC-2018-2019 COMITÉ DE SÉLECTION POUR ÉVALUER LA QUALITÉ DANS UN 
PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC – DÉSIGNATION DE DEUX 
PERSONNES POUVANT AFIR À TITRE DE SECRÉTAIRE 

CONSIDÉRANT la Loi sur les contrats des organismes publics et les directives 
qui en découlent ; 

CONSIDÉRANT la Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes 
publics (ci-après la « Directive ») ; 

CONSIDÉRANT que l’article 8 de cette Directive édicte notamment les modalités 
régissant la constitution des comités de sélection et la désignation des personnes 
pouvant agir à titre de secrétaire de tels comités, lors des appels d’offres publics 
fondés sur une évaluation qualitative ; 

CONSIDÉRANT que cette Directive prévoit que « seule une personne occupant 
un poste de cadre ou de professionnel au sein de l’organisme et ayant le statut 
permanent ou équivalent, ou étant en voie d’acquérir ce statut, peut agir à titre de 
secrétaire de comité de sélection. » (art. 8, par. 3˚) ; 

CONSIDÉRANT que cette Directive prévoit également que « le secrétaire de 
comité de sélection doit être titulaire d’une attestation délivrée par le secrétaire du 
Conseil du trésor ou son représentant désigné certifiant qu’il a complété la 
formation requise lui permettant d’assumer cette fonction » (art. 8, par 4˚), et que 
« le secrétaire de comité de sélection doit maintenir ses connaissances à jour 
(…) » (art. 8, par 5˚) ; 

CONSIDÉRANT les résolutions 12-CC-2014-2015 (séance ordinaire du 26 août 
2014) et 102-CC-2016-2017 (séance ajournée du 9 mai 2017), qui désignent 
respectivement une personne de la Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV) 
et deux personnes d’une autre commission scolaire, pouvant agir à titre de 
secrétaire de comité de sélection pour la CSMV ; 

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable de mettre à jour à nouveau les noms des 
personnes pouvant assumer cette fonction en désignant deux autres personnes 
au sein de la CSMV ; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles ; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicola Grenon : 

1° QUE soit désigné monsieur Jonathan Laveault, avocat pour le Service 
du secrétariat général, des affaires corporatives et des communications, 
à titre de secrétaire de comité de sélection pour la CSMV; 

2° QUE soit désigné monsieur Michaël Girard, régisseur pour le Service 
des ressources matérielles, à titre de secrétaire de comité de sélection 
pour la CSMV; 
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3° QUE la présidence de la CSMV soit autorisée à signer tout document 
relatif à ces nominations. 

Adoptée à l'unanimité 

98-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTIONS MODULAIRES – 
AMÉNAFEMENT DE CORRIDORS D’ACCÈS INCOMBUSTIBLES – ÉCOLES 
DU CURÉ-LEQUIN, LAJEUNESSE, PIERRE-D’IBERVILLE ET DU 
TOURNESOL 

CONSIDÉRANT la résolution 86-CC-2018-2019 adoptée par le Conseil des 
commissaires lors de la séance ordinaire du 26 mars 2019, autorisant l’octroi d’un 
contrat relatif à la fourniture, à l’installation et à la location de constructions 
modulaires sur les sites des écoles du Curé-Lequin, Lajeunesse, Pierre-D’Iberville 
et du Tournesol ; 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public dans le but de retenir les services d’un 
entrepreneur pour l’exécution des travaux de construction nécessaires à 
l’aménagement de corridors d’accès incombustibles, reliant les constructions 
modulaires aux écoles concernées ; 

CONSIDÉRANT que deux (2) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges ; 

CONSIDÉRANT que deux (2) entrepreneurs ont déposé une soumission ; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Groupe Leclerc 
Architecture + Design inc. »; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Reine Bombo: 

1° QUE le contrat relatif à l’aménagement de corridors d’accès 
incombustibles reliant les constructions modulaires aux écoles du Curé-
Lequin, Lajeunesse, Pierre-D’Iberville et du Tournesol, soit octroyé à 
l’entrepreneur « Construction CPB inc. », pour un montant de 
1 374 371,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 9 avril 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 
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99-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRAT - CONSTRUCTIONS MODULAIRES – 
AMÉNAGEMENT DE CORRIDORS D’ACCÈS INCOMBUSTIBLES – ÉCOLES 
CHARLES-LE MOYNE, GAÉTAN-BOUCHER, SAINT-JOSEPH ET SAMUEL-
DE CHAMPLAIN 

CONSIDÉRANT la résolution 86-CC-2018-2019 adoptée par le Conseil des 
commissaires lors de la séance ordinaire du 26 mars 2019, autorisant l’octroi d’un 
contrat relatif à la fourniture, à l’installation et à la location de constructions 
modulaires sur les sites des écoles Charles-Le Moyne, Gaétan-Boucher, Saint-
Joseph et Samuel-De Champlain ; 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public dans le but de retenir les services d’un 
entrepreneur pour l’exécution des travaux de construction nécessaires à 
l’aménagement de corridors d’accès incombustibles, reliant les constructions 
modulaires aux écoles concernées ; 

CONSIDÉRANT que deux (2) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges ; 

CONSIDÉRANT qu’un (1) entrepreneur a déposé une soumission ; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Groupe Leclerc 
Architecture + Design inc. » ; 

CONSIDÉRANT que la Direction générale a autorisé la poursuite du processus 
d’appel d’offres avec cet entrepreneur, conformément au Règlement de 
délégation de fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire ; 

CONSIDÉRANT que le prix soumis a été négocié avec le seul entrepreneur ayant 
déposé une soumission, comme prévu à l’article 18 de la section IV du Règlement 
sur les contrats de travaux de construction des organismes publics ; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Bruno Marcoux: 

1° QUE le contrat relatif à l’aménagement de corridors d’accès 
incombustibles reliant les constructions modulaires aux écoles Charles-
Le Moyne, Gaétan-Boucher, Saint-Joseph et Samuel-De Champlain, 
soit octroyé à l’entrepreneur « Construction CPB inc. », pour un montant 
de 1 849 443,00 $ avant taxes, selon le prix soumis négocié inscrit au 
tableau comparatif d'ouverture des soumissions du 11 avril 2019 déposé 
par le Service des ressources matérielles; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 
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100-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRAT – ENTREPRENEUR SPÉCIALISÉ EN PLOMBERIE ET 
EN TUYAUTERIE 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir un (1) contrat à exécution sur 
demande avec un entrepreneur, relativement à l’exécution de travaux de 
plomberie et de tuyauterie, selon les besoins ponctuels de l’ensemble des 
établissements de la Commission scolaire; 

CONSIDÉRANT que cet entrepreneur doit détenir une licence pour toutes les 
sous-catégories pertinentes de la Régie du bâtiment du Québec, en lien avec les 
travaux requis de plomberie et de tuyauterie; 

CONSIDÉRANT que sept (7) entrepreneurs se sont procuré les documents 
d’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que cinq (5) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard: 

1° QUE le contrat à exécution sur demande relatif à des travaux de 
plomberie et de tuyauterie pour l’ensemble des établissements de la 
Commission scolaire soit octroyé à l’entrepreneur « Mécanicaction 
inc. », pour un montant approximatif de 844 816,00 $ avant taxes, selon 
le tableau comparatif d'ouverture des soumissions du 22 mars 2019 
déposé par le Service des ressources matérielles; 

2° QUE ce contrat soit d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er mai 2019 au 
30 avril 2022; 

3° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée 
à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

101-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRATS – DÉNEIGEMENT ET DÉGLAÇAGE 

CONSIDÉRANT la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, 
des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (ci-
après la « LGCE ») ; 

CONSIDÉRANT que le pouvoir d’autoriser la conclusion de contrats de services 
de 500 000 $ et plus relève du Conseil des commissaires ; 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir cinq (5) contrats distincts avec des 
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prestataires de services pour le déneigement et le déglaçage des établissements 
répartis sur cinq (5) secteurs (lots) du territoire de la Commission scolaire ; 

CONSIDÉRANT que ces contrats de services n’ont pas pour effet d’éluder les 
dispositions de la LGCE, puisque les services de déneigement et de déglaçage 
sont traditionnellement confiés à l’externe ; 

CONSIDÉRANT que neuf (9) prestataires de services se sont procuré les 
documents d’appel d’offres ; 

CONSIDÉRANT que cinq (5) prestataires de services ont déposé une soumission 
pour l’un ou l’autre des cinq (5) lots ; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles à la 
suite de l’analyse des soumissions reçues ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Reine Bombo: 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise la conclusion de cinq (5) 
contrats de services de 500 000 $ et plus chacun, relativement au 
déneigement et au déglaçage de l’ensemble des établissements de la 
Commission scolaire ; 

2° QUE le contrat de services de déneigement et de déglaçage pour les 
établissements du lot 1 soit octroyé au prestataire de services 
« Groupe MVT inc. / Paysagiste G.E.B. », pour un montant de 
585 600,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 15 mars 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

3° QUE le contrat de services de déneigement et de déglaçage pour les 
établissements du lot 2 soit octroyé au prestataire de services « 9341-
7327 Québec inc. / Déneigement Xtreme », pour un montant de 
869 748,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 15 mars 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

4° QUE le contrat de services de déneigement et de déglaçage pour les 
établissements du lot 3 soit octroyé au prestataire de services 
« Groupe MVT inc. / Paysagiste G.E.B. », pour un montant de 
623 100,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 15 mars 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

5° QUE le contrat de services de déneigement et de déglaçage pour les 
établissements du lot 4 soit octroyé au prestataire de services 
« Groupe MVT inc. / Paysagiste G.E.B. », pour un montant de 
527 100,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 15 mars 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

6° QUE le contrat de services de déneigement et de déglaçage pour les 
établissements du lot 5 soit octroyé au prestataire de services 
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« Groupe MVT inc. / Paysagiste G.E.B. », pour un montant de 
635 100,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 15 mars 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles ; 

7° QUE ces contrats soient chacun d’une durée de trois (3) ans, soit pour 
les hivers 2019-2020, 2020-2021 et 2021-2022, se terminant le 30 juin 
2022 dans toutes les éventualités ; 

8° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée 
à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution de ces cinq (5) 
contrats, et à signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

102-CC-2018-2019 ÉCOLE INTERNATIONALE LUCILLE-TEASDALE – RÉNOVATIONS DE LA 
CAFÉTÉRIA ET REMPLACEMENT DE LA FINITION DES PLAFONDS 

CONSIDÉRANT que trois (3) entrepreneurs se sont procuré le cahier de charges ; 

CONSIDÉRANT qu’un (1) entrepreneur a déposé une soumission ; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « UN 
Architecture inc. » ; 

CONSIDÉRANT que la Direction générale a autorisé la poursuite du processus 
d’appel d’offres avec cet entrepreneur, conformément au Règlement de 
délégation de fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Myriam Hardy: 

1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 085-240-44962 / 44963 – École 
internationale Lucille-Teasdale – rénovation de la cafétéria et 
remplacement de la finition des plafonds, soit accordé à l’entrepreneur 
« Constructions Dougère inc. » pour un montant total de 
1 135 400,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture 
des soumissions du 5 avril 2019 déposé par le Service des ressources 
matérielles; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée 
à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 
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103-CC-2018-2019 POLITIQUE RELATIVE AUX CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES DES ÉLE`VES 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L’ÉDUCATION DES 
ADULTES 

CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires souhaite maintenir au plus bas 
coût possible les frais chargés aux élèves en formation professionnelle et à 
l’éducation des adultes; 

CONSIDÉRANT la nécessité de clarifier les règles applicables; 

CONSIDÉRANT la consultation faite auprès des différentes instances; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de gouvernance et d’éthique et du 
comité de travail du Conseil des commissaires. 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard: 

1° QUE la politique relative aux contributions financières des élèves de la 
formation professionnelle et de l’éducation des adultes soit adoptée, telle 
que présentée.  

Adoptée à l'unanimité 

104-CC-2018-2019 DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET SUBSTITUTS À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE LA FCSQ 

CONSIDÉRANT que la session annuelle de l’assemblée générale de la 
Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ) se tiendra au Centre 
des congrès de Sherbrooke, les 31 mai et 1er juin 2019. 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin peut, en vertu de 
l’article 4.1.2 des règlements généraux de la FCSQ, nommer dix (10) délégués à 
cette assemblée; 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de ces règlements, madame Carole Lavallée, 
présidente de la Commission scolaire Marie-Victorin est membre du Conseil 
général de la FCSQ, et déléguée d’office à l’assemblée générale; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner des substituts qui pourront, si 
nécessaire, agir avec les mêmes droits et privilèges que ceux des délégués; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Diane Fournier 

1° De NOMMER les huit (8) commissaires suivants pour agir à titre de 
délégués à l’assemblée générale de la FCSQ qui aura lieu au Centre 
des congrès de Sherbrooke, les 31 mai et 1er juin 2019 : 
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Mme Carole Lavallée 

M. Benoît Laganière 

Mme Diane Fournier 

M. Michel Gervais 

M. Jean-Pierre Picard 

Mme Paule Froment 

M. Bruno Marcoux 

Mme Reine Bombo (à titre de 

commissaire parent) 
 

2° De NOMMER les commissaires suivants pour agir, si nécessaire, à titre 
de substituts à cette assemblée, avec les même droits et privilèges que 
les délégués : 

M. Nicola Grenon 

Adoptée à l'unanimité 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Aucune personne du public ne prend la parole. 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Madame Denise Girard relate la cérémonie lors de laquelle elle a planté un arbre 
à l’école Bourgeoys-Champagnat, en compagnie de la député Catherine Fournier, 
qui a offert huit arbres. Elle rappelle aussi que le « Kilomètre Marie-Victorin » se 
termine le 4 mai à l’école Gérard-Filion. Elle fait également état d’une compétition 
de ballon-chasseur et de la course à relais entre Québec et Montréal dans le cadre 
des activités du Grand Défi Pierre-Lavoie, à laquelle l’école Gérard-Filion 
participera les 11 et 12 mai prochain. 

M. Serge Mainville souligne la grande qualité de l’organisation de l’inauguration 
de l’École hôtelière de la Montérégie et souhaite souligner le travail de ceux qui 
oeuvrent dans l’ombre et qui ont grandement contribué à cette réussite. La 
participation de plusieurs commissaires à la Soirée couscous « Jeunesse et 
diversité » est aussi mentionnée. Il félicite Mme Denise Girard pour sa nomination 
au conseil d’administration du Collège Édouard-Montpetit.  

M. Bruno Marcoux souligne la remise par Mme Nicole Ménard, député de Laporte, 
d’un montant d’argent à l’école Monseigneur-A.-M.-Parent pour l’entretien du 
chien Kafka qui accompagne deux élèves de cette école, et l’en remercie. Il 
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témoigne également de sa participation à l’événement soulignant la certification 
de cette même école comme École bleue dans le cadre du projet Communautés 
bleues. 

M. Nicola Grenon a assisté au Gala Osentreprendre et trouve intéressant que la 
CSMV soit impliquée dans ce type d’événements.  

 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 21 h 04. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidence                                      Secrétaire générale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


